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Soc., 11 avr. 2012, n° 11-17096 et 11-17097
[Conv. Rome]

Pourvoi n° 11-17096, 11-17097

Motifs : "Attendu (...) que la Cour de justice de l'Union européenne a jugé (CJUE, 15 mars
2011, Z..., aff. C-29/ 10) que, compte tenu de l'objectif poursuivi par l'article 6 de la Convention
de Rome, il y a lieu de constater que le critère du pays où le travailleur " accomplit
habituellement son travail ", édicté au paragraphe 2, sous a), de celui-ci, doit être interprété de
façon large, alors que le critère du siège de " l'établissement qui a embauché le travailleur ",
prévu au paragraphe 2, sous b), du même article, devrait s'appliquer lorsque le juge saisi n'est
pas en mesure de déterminer le pays d'accomplissement habituel du travail, et qu'il découle
de ce qui précède que le critère contenu à l'article 6, paragraphe 2, sous a), de la Convention
de Rome a vocation à s'appliquer également dans une hypothèse où le travailleur exerce ses
activités dans plus d'un Etat contractant, lorsqu'il est possible, pour la juridiction saisie, de
déterminer l'Etat avec lequel le travail présente un rattachement significatif ;

Et attendu qu'ayant constaté que les salariés affectés à l'activité de transport aérien de
l'employeur avaient le centre effectif de leur activité professionnelle à l'aéroport de Vatry,
lequel était la base à partir de laquelle les salariés commençaient et terminaient toutes leurs
prestations de travail et où ils assuraient les tâches administratives et les jours d'astreinte, peu
important que des cycles de rotations les aient conduits dans différents pays du globe, la cour
d'appel a décidé à bon droit que la loi applicable aux contrats de travail en cause est la loi
française, même si les planning de vols adressés aux pilotes étaient établis en Grande-
Bretagne où était aussi situé le lieu d'entraînement sur simulateur".
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